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NOTE D’INFORMATION – OCTOBRE 2024 

 

 

Pour lutter contre le dérèglement climatique et instaurer une véritable 

justice sociale, une seule solution s’impose : la réduction drastique des 

inégalités. En mettant en évidence les répercussions catastrophiques 

que le mode de vie des plus riches entraîne sur le climat, la présente 

note d’information propose des mesures urgentes pour protéger 

l’ensemble de la population et la planète.  

Le peu de dioxyde de carbone que nous pouvons encore nous permettre 

de générer sans que cela entraîne des conséquences irréparables est 

aujourd’hui dilapidé sans discernement par les ultra-riches. Nous offrons 

ici de nouvelles preuves de la façon dont les yachts de luxe, les jets 

privés et les investissements polluants des 50 milliardaires les plus 

riches du monde accélèrent la crise climatique. Les recherches d’Oxfam 

montrent que les émissions produites par la frange des 1 % les plus 

riches de la planète provoquent des pertes économiques estimées à 

plusieurs milliers de milliards de dollars, contribuent à la destruction 

d’une énorme quantité de récoltes et entraînent des millions de décès 

prématurés. 

Alors que la température de la Terre ne cesse d’augmenter, mettant en 

péril la vie et les moyens de subsistance des personnes qui vivent dans 

la pauvreté et la précarité, il nous faut agir sans délai pour endiguer les 

émissions des ultra-riches et faire payer les riches pollueurs.  
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RÉSUMÉ  

L’IMPORTANCE DES INÉGALITÉS EN 

MATIÈRE D’ÉMISSIONS CARBONE 

Le problème du dérèglement climatique est avant tout une question d’iné-

galités. Les émissions excessives de CO2 des personnes les plus riches du 

monde sont au cœur de ce problème : elles provoquent douleur et souf-

france chez les personnes plus pauvres et mettent en péril l’ensemble de 

notre planète. 

À l’inverse, la lutte contre les changements climatiques est une affaire 

d’égalité. 

Seul l’avènement d’un monde radicalement plus égalitaire nous permettra 

d’enrayer les destructions causées par les changements climatiques. Ce 

n’est qu’en luttant contre les inégalités que nous pourrons rallier le soutien 

public nécessaire en faveur des changements politiques radicaux qui sont 

aujourd’hui indispensables pour décarboniser notre monde à temps. Il en va 

de l’avenir de la planète.  

LES POLLUTOCRATES  
L’humanité n’a plus carte blanche : elle ne peut se permettre que peu 

d’émissions de CO2 avant de franchir une ligne rouge qui serait synonyme de 

dégradation irrémédiable du climat. Pourtant, une poignée d’individus parmi 

les plus riches du monde rejettent du CO2 sans retenue et sans se soucier 

des conséquences de cette pollution toxique pour la planète.  

La quantité limitée de dioxyde de carbone que nous pouvons encore 

émettre en évitant le désastre est connue sous le nom de « budget car-

bone ». Au rythme actuel, ce budget sera épuisé dans quatre ans. 

Les conclusions de cette note d’information sont sans équivoque. Les indi-

vidus les plus riches du monde consument une proportion démesurée du 

budget carbone restant et nous entraînent toutes et tous sur la voie d’un 

réchauffement climatique catastrophique et irréversible.  

Comme en témoignent nos recherches, les habitudes de consommation et 

d’investissement des plus fortuné·es sont, de loin, les principales causes 

de l’épuisement du budget carbone. 

• Si tout le monde se mettait à émettre autant de CO2 que les 1 % les 

plus riches de la planète, le budget carbone restant serait épuisé en 

moins de cinq mois. 

• Si tout le monde émettait au même rythme que les moyens de trans-

port de luxe des 50 milliardaires les plus riches du monde, le budget 

carbone restant serait épuisé deux jours
1
. 

Ce document présente de nouvelles données sur les émissions occasion-

nées par les moyens de transport de luxe (jets privés et superyachts) et les 

investissements des 50 personnes les plus riches du monde. D’après nos 

calculs, les émissions liées aux investissements, aux jets privés et aux su-

peryachts de ces milliardaires sont supérieures à l’ensemble des émissions 
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liées à la consommation des 2 % de population les plus pauvres du monde 

(soit 155 millions de personnes au total). Ces chiffres correspondent aux 

estimations les plus récentes et les plus complètes des émissions géné-

rées par les individus les plus fortunés, sur la base d’études détaillées de 

leurs habitudes de consommation et d’investissement. 

S’appuyant sur les précédents rapports d’Oxfam sur le climat et les inégali-

tés, cette étude apporte de nouvelles preuves de la responsabilité indé-

niable des plus riches dans la destruction progressive de la planète. Elle 

montre que la catastrophe climatique ne saurait être évitée sans s’attaquer 

à la concentration excessive des richesses aux mains d’une élite nantie. Il 

est donc urgent d’agir pour changer radicalement les habitudes de consom-

mation et d’investissement des grandes fortunes. 

Plein gaz vers la catastrophe climatique 

À l’échelle mondiale, 1 % seulement de la population est responsable de la 

moitié des émissions de CO2 produites par les avions
2
. Dans le contexte de la 

crise climatique, l’extrême richesse jette de l’huile sur le feu en favorisant 

l’accès de la classe la plus aisée aux voyages aériens de luxe et aux jets pri-

vés. Il faut ainsi savoir que les ventes de jets privés, qui sont très polluants, 

ont doublé en vingt ans
3
. 

Dans le cadre de ses recherches, Oxfam a pu identifier des jets privés ap-

partenant à 23 des 50 milliardaires les plus riches du monde. Quant aux 

autres, soit ils et elles ne possèdent pas de jets privés, soit ils et elles ont 

fait en sorte que cette information ne soit pas divulguée
4
. 

Chacun·e de ces 23 milliardaires a effectué en moyenne 184 trajets en avion 

en 2023 (passant ainsi 425 heures dans les airs), ce qui équivaut à faire dix 

fois le tour du monde
5
.  

Les jets privés de ces 23 ultra-riches émettent en moyenne 2 074 tonnes de 

CO2 par an. Ce volume équivaut à 300 années d’émissions pour un·e ci-

toyen·ne lambda, ou à 2 000 années d’émissions pour une personne appar-

tenant à la tranche des 50 % les plus pauvres de la planète
6
. 

Elon Musk possède (au moins) deux jets privés. Ces appareils produisent à 

eux deux 5 497 tonnes de CO2 par an. Cela équivaut à 834 années d’émis-

sions pour un·e citoyen·ne lambda, ou à 5 437 années d’émissions pour une 

personne appartenant à la tranche des 50 % les plus pauvres de la planète
7
. 

Une lueur d’espoir vient toutefois éclairer ces statistiques édifiantes sur les 

émissions. À la suite de manifestations organisées par Greenpeace et Ex-

tinction Rebellion
8
, l’aéroport de Schiphol, le plus grand des Pays-Bas, a an-

noncé qu’il interdirait les jets privés d’ici à 2026
9
, malgré un démenti du 

nouveau gouvernement. 
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Légende : un groupe d’activistes ont immobilisé un jet privé pendant six heures et demie à Amsterdam. 

Crédit photo : Marten van Dijl/Greenpeace Pays-Bas (2022). 

 
Des superyachts super polluants 
Les yachts de luxe figurent parmi les produits ostentatoires les plus pol-

luants prisés par les ultrariches. Le nombre de superyachts a plus que dou-

blé depuis l’an 2000, avec environ 150 nouvelles mises à l’eau chaque an-

née
10

. Même s’ils restent à quai la plupart du temps, il est à noter que près 

de 22 % de leurs émissions globales sont générées pendant cette période 

« d’inactivité »
11

.  

Oxfam a recensé 23 superyachts appartenant à 18 milliardaires et estime 

l’empreinte carbone annuelle moyenne de chacun de ces navires à 

5 672 tonnes, soit plus de trois fois les émissions des jets privés des milliar-

daires. Cela équivaut à 860 années d’émissions pour un·e citoyen·ne 

lambda, et à 5 610 fois les émissions moyennes d’une personne apparte-

nant à la tranche des 50 % les plus pauvres de la planète
12

. 

Ainsi, la famille Walton, héritière de la chaîne de magasins Walmart, pos-

sède trois superyachts, dont la valeur est estimée à plus de 500 millions de 

dollars US
13

. Ces bateaux ont parcouru 56 000 milles nautiques en un an, gé-

nérant une empreinte carbone combinée de 18 000 tonnes. Ce chiffre équi-

vaut au CO2 émis par environ 1 714 employé·es des magasins Walmart
14

.  

Les émissions liées aux investissements des milliardaires éclipsent celles liées 

à leur consommation 
Les 1 % les plus riches contrôlent 43 % de tous les actifs financiers mon-

diaux. Globalement, les milliardaires contrôlent (en tant que PDG ou action-

naire principal·e
15

) 34 % des 50 plus grandes sociétés cotées en bourse 

dans le monde, dont sept des dix plus grandes
16

. L’empreinte carbone des 

investissements réalisés par les ultra-riches constitue la composante la 

plus importante de leur impact global sur la population et la planète. 

Il est important de prendre en compte les émissions liées à leurs investisse-

ments, et ce pour deux raisons :  

1. Il est essentiel de saisir la magnitude réelle des émissions générées par 

les personnes les plus riches de notre société et d’étudier à quel point 
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ces émissions influent sur la dégradation du climat. 

2. En examinant la manière dont les personnes les plus fortunées 

investissent, nous pouvons démontrer leur rôle non seulement en tant 

que consommatrices de CO2, mais aussi en tant que détentrices de 

richesses, qui possèdent, contrôlent, modèlent et profitent 

financièrement des processus de production qui rejettent des gaz à effet 

de serre (GES) dans l’atmosphère.  

 

L’analyse réalisée par Oxfam pour élaborer la présente note d’information 

prouve que les émissions liées aux investissements constituent la part la 

plus importante de l’empreinte carbone des milliardaires. Oxfam a pu identi-

fier, parmi les 50 personnes les plus riches du monde, les émissions liées 

aux investissements de 41 individus. En ce qui concerne ces milliardaires, 

leurs émissions s’élèvent à environ 2,6 millions de tonnes d’équivalent CO2 

(CO2e) en moyenne. Cela représente près de 340 fois les émissions de leurs 

jets privés et superyachts combinés. Les émissions de chaque milliardaire 

liées à ses investissements équivalent à près de 400 000 années d’émis-

sions liées à la consommation d’une personne ordinaire, ou à 2,6 millions 

d’années d’émissions liées à la consommation d’une personne appartenant 

à la tranche des 50 % les plus pauvres de la planète.  

Les investissements des milliardaires sont bien plus néfastes pour la pla-

nète que les portefeuilles d’investissement ordinaires. Quarante pour cent 

des investissements réalisés par les grandes fortunes concernent en effet 

des secteurs très polluants : l’industrie pétrolière, l’exploitation minière, le 

transport maritime et l’industrie du ciment. De plus, seulement 24 % des en-

treprises dans lesquelles ces personnes investissent se sont fixé pour ob-

jectif d’atteindre zéro émission nette. En moyenne, le portefeuille d’inves-

tissement d’un·e milliardaire est presque deux fois plus polluant qu’un in-

vestissement dans le S&P 500 (le classement des 500 plus grandes entre-

prises cotées en bourse aux États-Unis). Si ces investissements étaient 

placés dans des fonds consacrés à des activités à faible empreinte car-

bone, les émissions liées à ce portefeuille seraient treize fois moins éle-

vées
17

. 

Selon les recherches d’Oxfam, bon nombre des entreprises dans lesquelles 

les milliardaires investissent sont réputées faire du lobbying contre une po-

litique climatique efficace. Ainsi, seules deux de ces entreprises ont été 

classées « B » dans la base de données d’InfluenceMap
18

, une note syno-

nyme de soutien à une politique climatique conforme à l’Accord de Paris
19

. 

D’autres sociétés, comme Cargill et Berkshire Hathaway, ont été classées 

« D+ » et « E », des notes révélatrices d’une « volonté d’obstruction en ma-

tière de politique climatique »
20

.  
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COMMENT LES INÉGALITÉS, LA FAIM ET 

LA MORTALITÉ AUGMENTENT À CAUSE 

DES ÉMISSIONS DES PLUS RICHES  

Remarque : dans cette section, les préjudices économiques sont 

exprimés en dollars internationaux ($), qui tiennent compte de la parité du 

pouvoir d’achat (PPA). Cette méthode permet une comparaison plus 

équitable des préjudices liés au climat, car les dollars internationaux ($) 

traduisent mieux la différence du coût de la vie d’un pays à l’autre. Le 

recours au dollar américain (USD) – comme cela se faisait couramment 

dans les publications sur l’économie du climat – minimiserait les 

préjudices causés aux pays à faible revenu. Depuis quelque temps, 

l’utilisation du dollar international se répand dans les publications sur 

l’économie du climat. 

Les émissions des plus riches coûtent 

plusieurs milliers de milliards  

Année après année, la hausse des températures due à l’augmentation des 

émissions a des répercussions sur la croissance économique. En effet, 

l’évolution de la production économique va de pair avec celle de la producti-

vité du travail, de la productivité agricole et de la consommation d’énergie
21

. 

Selon les nouvelles recherches effectuées pour élaborer la présente note 

d’information, il apparaît que :  

• Sur la période allant de 1990 à 2050, le coût économique des 1 % les 

plus riches du monde est estimé à 52 600 milliards de dollars
22

. 

• Cet impact se fera le plus sentir dans les pays à faible revenu et à 

revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Entre 1990 et 2050, 

ces pays subiront ainsi des préjudices économiques d’un montant 

total de 44 000 milliards de dollars.  

• D’après les calculs d’Oxfam, les émissions liées aux investissements 

des 50 milliardaires les plus riches du monde en une dizaine d’an-

nées (entre 2018 et 2028) causeront à elles seules 250 milliards de 

dollars de préjudices économiques d’ici à 2050. Ce montant équivaut 

à la production économique actuelle de pays tels que l’Équateur et 

la Bulgarie
23

.  

• Les préjudices économiques que les pays à faible revenu et à re-

venu intermédiaire de la tranche inférieure ont déjà subis entre 1990 

et 2023 en raison des émissions liées à la consommation des 1 % 

les plus riches pendant trois décennies (de 1990 à 2019) représen-

tent environ le triple du financement climat total que les pays déve-

loppés ont accordé aux pays plus pauvres, selon les registres offi-

ciels
24

.  

Les émissions des plus riches attisent la faim  

Il semble de plus en plus évident que les changements climatiques affec-

tent d’ores et déjà les rendements agricoles
25

 et que la crise climatique est 

déjà l’une des principales causes de l’aggravation tragique de la faim dans 

le monde
26

. L’étude d’Oxfam anticipe l’évolution des rendements des princi-

pales variétés de cultures à l’échelle mondiale sous l’effet des variations de 
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température. Elle se penche concrètement sur le maïs, le blé et le soja, qui 

figurent parmi les cultures les plus répandues dans le monde
27

. 

Les conclusions de cette étude montrent que les émissions excessives 

liées aux habitudes de consommation des 1 % d’ultra-riches provoquent à 

elles seules des pertes de récoltes colossales et que ce sont surtout les 

pays et les populations les plus pauvres qui en font les frais. 

Destruction des récoltes 

L’étude révèle qu’à l’échelle mondiale :  

• Les émissions liées à la consommation des 1 % les plus riches pen-

dant trois décennies (1990-2019) ont déjà causé des pertes de ré-

coltes qui auraient suffi à nourrir 14,5 millions de personnes par an 

entre 1990 et 2023
28

. 

• Les pertes de récoltes induites par les émissions liées à la consom-

mation des 10 % les plus riches de la planète pendant quarante an-

nées (1990-2030) suffiraient à nourrir pas moins de 148,8 millions de 

personnes par an entre 2023 et 2050
29

. 

• Une dizaine d’années (2018–2028) d’émissions liées aux investisse-

ments des 50 milliardaires les plus riches du monde entraîneront à 

elles seules des pertes de récoltes qui auraient pu suffire à nourrir 

120 000 personnes par an entre 2028 et 2050
30

. 

 

 

Légende : la région de Sanaag, en Somalie, où Oxfam a construit un système d’approvisionnement en eau 

pour la population et les animaux. Crédit photo : Pablo Tosco/Oxfam. 

 

Les émissions des plus riches engendrent une surmortalité 

Lorsque la population est soumise à une chaleur extrême, le risque de ma-

ladies potentiellement mortelles grimpe en flèche. L’épuisement et les 

coups de chaleur surviennent lorsque le corps humain ne peut plus réguler 

sa température
31

. L’exposition à une chaleur excessive peut également 

contribuer aux décès dus aux crises cardiaques, aux accidents vasculaires 
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cérébraux et à d’autres problèmes cardiovasculaires
32

. Selon le Sixième rap-

port d’évaluation du GIEC, la fréquence et l’intensité des vagues de chaleur 

ont déjà augmenté au cours des dernières décennies, et il est fort probable 

que ces phénomènes s’aggraveront encore à l’avenir
33

.  

En conséquence, le nombre de personnes exposées à une chaleur extrême 

augmente de manière exponentielle
34

 et plusieurs recherches augurent une 

hausse drastique de la surmortalité due à la chaleur
35

. En s’appuyant sur 

une étude récente
36

, Oxfam a estimé le nombre de décès imputables aux 

émissions des ultra-riches. Les résultats montrent que, même dans un scé-

nario optimiste en ce qui concerne le réchauffement climatique
37

, les émis-

sions générées par les personnes les plus riches du monde en quatre ans 

seulement entraînent une hausse de la température planétaire suffisante 

pour contribuer à un taux révoltant de surmortalité
38

. 

Les émissions tuent 

Les conclusions de l’étude montrent qu’à l’échelle mondiale :  

• Quatre années seulement (2015-2019) d’émissions liées à la con-

sommation des 1 % les plus riches de la planète suffiront à provo-

quer une surmortalité estimée à 1,5 million de personnes entre 2020 

et 2120
39

. Cela équivaut à un peu plus de 15 000 décès supplémen-

taires par an d’ici au siècle suivant, jusqu’en 2120, soit un chiffre 

plus élevé que le nombre actuel de décès annuels dus aux catas-

trophes
40

.  

• Parmi les cas de surmortalité due à la chaleur, 1,18 million de per-

sonnes (soit 78 %) périront dans des pays à faible revenu ou à re-

venu intermédiaire de la tranche inférieure, tandis que le nombre de 

décès supplémentaires dans les pays à revenu élevé sera moins 

élevé
41

. Les pays riches, tout comme les individus les mieux lotis, 

sont plus à même d’investir dans des mesures d’adaptation
42

. Si les 

riches peuvent se permettre de se protéger, leurs émissions exces-

sives sèment la mort ailleurs. 

• Les émissions liées à la consommation des 10 % les plus riches de 

la planète pour la même période ont un impact non moins révoltant : 

une surmortalité de 4,8 millions de personnes, soit 47 600 par an, 

d’ici à 2120
43

. 

• De même, quatre années seulement (2021-2025) d’émissions liées 

aux investissements des 50 milliardaires les plus riches du monde 

suffiront à provoquer une surmortalité d’environ 34 000 personnes 

entre 2026 et 2126
44

. 

LE MOMENT EST VENU DE FAIRE PAYER 

LES RICHES POLLUEURS 

Les émissions des plus riches poussent notre planète à bout et exacerbent 

les inégalités. Ces individus dilapident notre précieux budget carbone en 

s’offrant un luxe superflu et en accumulant toujours plus de richesses, ce 

qui a des répercussions directes et dévastatrices pour la planète et pour les 

pays et les communautés les plus pauvres du monde. Si nous voulons éviter 

une dégradation irréparable du climat, les individus les plus riches du 
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monde doivent être contraints de réduire radicalement leurs émissions, et 

ce sans délai.  

 

Afin de faire face à la crise du climat et à celle des inégalités, les gouverne-

ments doivent redoubler d’efforts et accorder la priorité aux mesures énon-

cées ci-après pour réduire les émissions, faire payer les riches pollueurs et 

mettre en place de nouveaux systèmes qui privilégient l’épanouissement 

des individus et la prospérité de la planète. 

Recommandations  

1. Réduire les émissions des plus riches  

À l’heure actuelle, il n’est plus concevable de repousser l’adoption de me-

sures fermes pour lutter contre les émissions excessives qui détruisent la 

planète. Pour préserver l’avenir de la vie sur Terre, les gouvernements doi-

vent : 

 

a. Élaborer et mettre en œuvre des plans d’action climatique justes et am-

bitieux pour réduire les émissions conformément aux exigences de l’Ac-

cord de Paris
45

. Cela implique qu’ils doivent s’acquitter de leurs engage-

ments au titre des contributions déterminées au niveau national (CDN) d’ici 

2025, selon leur « juste part »
46

 et en vue de limiter le réchauffement plané-

taire à 1,5 °C. Les pays riches du Nord – où vivent et ont vécu traditionnelle-

ment de nombreuses personnes parmi les plus riches du monde – ont con-

tribué à 92 % des émissions excessives
47

. Il incombe donc avant tout à ces 

pays de réduire leurs émissions, en montrant l’exemple et en le faisant le 

plus rapidement possible. 

Ces plans nationaux doivent comprendre des mesures échelonnées visant à 

éliminer progressivement les combustibles fossiles et à aider les ménages 

pauvres et ceux de la classe moyenne à affronter plus aisément la transi-

tion vers des économies à faibles émissions de carbone, assorties d’autres 

mesures destinées à réduire de manière significative les émissions des 

grandes fortunes. Ces plans doivent en outre préciser les contributions fi-

nancières que les plus riches doivent apporter afin de soutenir l’adaptation 

aux changements climatiques des communautés à risque et faciliter une 

transition juste
48

. 

b. Taxer les ultra-riches pour réduire les émissions excessives liées à leurs 

habitudes de consommation et d’investissement, ainsi que leur rôle dans 

le soutien aux industries polluantes. Dans la pratique, il s’agit de : 

 

• Introduire une gamme d’impôts progressifs et permanents sur le re-

venu et sur la fortune pour les 1 % les plus riches du monde. À 

l’échelle mondiale, un impôt de 60 % sur les revenus de ces 1 % les 

plus riches permettrait de réduire les émissions d’un volume supé-

rieur à celui des émissions totales du Royaume-Uni en 2019
49

. Les 

taux d’imposition doivent en outre être suffisamment élevés pour 

réduire de manière notable les inégalités économiques : tant que le 

nombre d’ultra-riches et leur fortune augmenteront, les émissions 

liées à leurs habitudes de consommation et d’investissements aug-

menteront également.  

• Appliquer un taux d’imposition supplémentaire plus élevé sur la for-

tune et les revenus (des particuliers et des entreprises) provenant 
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d’investissements polluants, afin de cibler spécifiquement les 

sources de carbone. Il peut s’agir par exemple d’une taxe sur la part 

des bénéfices qui provient de la vente de combustibles fossiles ou 

de produits alimentés par ces combustibles. Cette taxe doit être 

suffisamment élevée pour décourager les investissements dans les 

industries polluantes.  

• Taxer les profits démesurés que les entreprises obtiennent grâce à 

un contrôle disproportionné des marchés ou à des bénéfices excep-

tionnels.  

 

c. Interdire ou taxer de manière dissuasive la consommation de produits de 

luxe à forte empreinte carbone, à commencer par les jets privés, les su-

peryachts, les tout-terrain de loisir (SUV) et les voyages aériens fréquents.  

 

Les gouvernements doivent interdire les jets privés et les superyachts, deux 

produits de luxe dont les émissions contribuent de manière notoire à la dé-

gradation du climat. Des mesures de ce type sont tout à fait appropriées et 

sont essentielles pour faire face à l’urgence de la crise climatique. 

 

Une autre solution consisterait à taxer les produits de luxe à un taux prohi-

bitif (90 % voire plus). Les taxes sur ces produits décourageraient leur con-

sommation excessive tout en permettant d’obtenir des recettes auprès des 

plus riches, recettes qui pourraient être investies dans les plans nationaux 

de lutte contre les changements climatiques.  

 

d. Réglementer l’activité des entreprises et des fonds d’investissement 

pour qu’ils réduisent radicalement et équitablement leurs émissions de 

carbone. Ainsi, les grandes entreprises doivent être tenues de : 

• Fournir des informations complètes sur leurs émissions relevant des 

champs d’application 1, 2 et 3
50

 pour l’ensemble de leurs opérations 

et de leurs chaînes d’approvisionnement, vérifiées par un organisme 

indépendant. 

• Rendre compte régulièrement de leurs progrès dans la réalisation 

des objectifs de réduction des émissions. 

• Se fixer des objectifs ambitieux fondés sur des données scienti-

fiques et établir une feuille de route bien définie pour réduire leurs 

émissions dans tous les champs d’application, conformément aux 

objectifs de l’Accord de Paris
51

. 

• Respecter les droits humains et les normes environnementales con-

venus au niveau international. 

 

2. Faire payer les riches pollueurs  

Les gouvernements doivent mettre en œuvre un ambitieux régime d’impôts 

progressifs sur les revenus et la fortune des personnes les plus riches et 

sur les profits des plus grandes entreprises, à commencer par les bénéfices 

exceptionnels. Ils doivent obliger les riches contribuables à payer leur juste 

part d’impôts. Et les pays à revenu élevé doivent utiliser une partie de ces 

recettes pour s’acquitter pleinement de leurs responsabilités internatio-

nales en ce qui concerne le financement climat. 

 

Les besoins en matière de financement climat sont considérables et ne 

cessent de croître. Pourtant, rien n’indique que les pays riches comptent 

assumer ce fardeau. Les pays développés
52

 n’ont pas tenu leur promesse de 



 13 

financer l’action climatique à hauteur de 100 milliards de dollars US
53

 et, à 

l’approche de la COP29, ils semblent peu enclins à établir un nouvel objectif 

de financement climat qui réponde à des besoins réalistes en la matière. En 

outre, ils continuent de rechigner à répondre aux demandes de réparation.  

 

D’après les estimations d’Oxfam, les pays à faible revenu et à revenu inter-

médiaire de la tranche inférieure ont besoin d’au moins 18 900 milliards de 

dollars US d’ici à 2030 pour leur action climatique
54

. La société civile estime 

par ailleurs que les pays du Nord ont une dette climatique envers ceux du 

Sud, qu’ils devraient dédommager à hauteur de 5 000 milliards de dollars US 

entre 2025 et 2050, en compensation des actes d’exploitation auxquels les 

premiers se sont livrés par le passé à l’égard des ressources naturelles et 

de la population des seconds
55

.  

 

 

Légende : les gouvernements doivent mettre en œuvre un ambitieux régime d’impôts progressifs sur les 

revenus et la fortune des personnes les plus riches et sur les profits des plus grandes entreprises. Crédit 

photo : Ralf Hahn/istockphoto. 

 

L’argument selon lequel « il n’y a pas d’argent » ne tient pas la route. Si les 

gouvernements étaient disposés à faire payer les entreprises et les particu-

liers les plus riches et pollueurs, ils pourraient commencer à mobiliser les 

fonds qui leur font cruellement défaut. Ainsi, ils seraient susceptibles de 

percevoir :  

 

• Au moins 1 700 milliards de dollars US par an à travers un impôt sur 

la fortune prélevé sur les millionnaires et les milliardaires du monde 

entier. 

• 100 milliards de dollars US supplémentaires provenant d’une taxe 

spécifique sur les investissements dans les activités polluantes. 

• Environ 6 400 milliards de dollars US par an au moyen d’un impôt sur 

le revenu de 60 % appliqué à la tranche des 1 % de personnes les 

mieux rémunérées au niveau mondial.  

• Jusqu’à 941 milliards de dollars US par le biais d’un impôt sur les 

bénéfices exceptionnels des 722 plus grandes sociétés du monde 

qui, prises ensemble, ont engrangé plus de mille milliards de dollars 

US de bénéfices exceptionnels par an en 2022 et 2023. 
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3. Réinventer nos économies et nos sociétés pour le bien-être hu-

main et la prospérité de la planète  

Pour lutter contre la crise climatique et celle des inégalités, nous devons 

également mettre en place de nouveaux mécanismes et mesures qui favori-

sent le double objectif du bien-être humain et de la prospérité de la planète. 

Depuis trop longtemps, notre système économique, conçu pour conférer 

toujours plus d’opulence aux riches et axé sur l’extraction des ressources et 

la consommation à tout prix, compromet un avenir véritablement durable et 

équitable pour tous les êtres humains et pour la planète. 

 

Pour lutter contre les inégalités et la crise climatique, nous devons également établir 
de nouveaux systèmes et mesures promouvant le double objectif de bien-être hu-
main et de prospérité de la planète. 

 

Tous les gouvernements doivent : 

• Se fixer des objectifs pour réduire radicalement les inégalités 

économiques. Seule une réduction notable et durable de l’écart 

entre les personnes les plus riches et le reste du monde peut 

enrayer les changements climatiques et favoriser la justice so-

ciale. Les gouvernements doivent s’engager à atteindre un ob-

jectif mondial en matière d’égalité qui permette de réduire con-

sidérablement les inégalités entre le Nord et le Sud. À l’échelle 

internationale comme au sein des pays, les revenus des per-

sonnes appartenant au dixième le plus riche de la population ne 

devraient pas être supérieurs à ceux des 40 % les plus pauvres. 

Chaque pays doit élaborer son propre plan de lutte contre les 

inégalités par le biais de processus participatifs impliquant tous 

les groupes de la société.  

• Voir plus loin que le critère fallacieux de la croissance du PIB et 

choisir de nouveaux indicateurs de progrès pour les mettre au 

cœur des politiques publiques. Ces indicateurs doivent être axés 

sur l’égalité, le bien-être humain et la santé de la planète. Ils 

doivent tenir compte de la manière dont les revenus et la ri-

chesse sont répartis et prendre pleinement en considération le 

travail non rémunéré et le travail de soin qui incombent de ma-

nière disproportionnée aux femmes et aux personnes marginali-

sées
56

. 

• Rejeter les principes de l’économie néolibérale et faire de l’État 

le pilier de l’avènement de sociétés saines et prospères, bien-

faisantes pour l’humain et la planète. Cette optique implique de 

réfuter l’hypothèse selon laquelle le seul moyen de transformer 

notre société pour qu’elle ne dépende plus des combustibles 

fossiles est de soutenir ou de subventionner les acteurs privés. 

Cela signifie également que les États doivent s’engager à réali-

ser des investissements publics stratégiques dans la recherche 

et le développement, la prestation de services, les énergies re-

nouvelables et les infrastructures et transports publics à faible 

empreinte carbone. 
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• Rééquilibrer les institutions internationales telles que le Fonds 

monétaire international (FMI), la Banque mondiale et l’Organisa-

tion mondiale du commerce (OMC), afin de garantir que les pays 

du Sud disposent de l’autonomie et de la marge de manœuvre 

nécessaires pour bâtir un avenir meilleur pour leurs propres ci-

toyen·nes.  
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